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Pour la première fois dans l’histoire de l’alimentation, en Belgique comme dans la plupart des 
pays industrialisés, le consommateur vit dans l’assurance alimentaire depuis deux, voire trois 
générations successives. 
En un demi -  siècle à peine, le panier de la ménagère belge a bien changé ! 
L’observation des grandes tendances alimentaires sur cette période et de la composition de 
l’assiette du Belge d’aujourd’hui permettra peut-être de dresser un portrait de la 
consommation future. 
L’analyse des éléments nouveaux qui commencent à apparaître peuvent permettre d’anticiper 
et, par conséquent, d’espérer être à même de mieux maîtriser l’évolution de notre 
alimentation. 
A partir des données dont nous disposons au sein de l’Observatoire de la Consommation 
Alimentaire, nous analyserons, d’une part, l’évolution de la consommation alimentaire en 
Belgique de 1955 à 2004  à partir des Bilans d’approvisionnement  de l’INS et , d’autre part, 









En longue période, l'analyse des effets combinés des contraintes nutritionnelles et 
économiques permet de rendre compte de l'évolution du niveau et de la structure de la 
consommation alimentaire dans la plupart des pays développés (COMBRIS P., 1986). 
 Dès que les contraintes de revenus et d’offre le permettent, l’évolution de la 
consommation alimentaire dans ces pays se caractérise par trois phases distinctes : une 
phase de croissance quantitative de la consommation de tous les aliments jusqu’à un 
niveau de saturation calorique, puis une phase d'évolution de la structure de la ration (la 
transition nutritionnelle), et enfin une phase de stationnarité et de différenciation 
généralisée des aliments. 
Au cours du 19ème siècle, dans les pays d’Europe touchés par l’essor industriel, 
l’accroissement de la consommation de tous les aliments a contribué à l’augmentation de la 
ration calorique. Lorsque, de la fin du 19 ème au début du 20 ème siècle, le niveau de saturation 
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est atteint (3000 Kcal /personne/jour), la consommation des aliments de base (céréales, 
féculents) diminue au profit des autres produits ( d’origine animale, corps gras, sucre, 
légumes et fruits). Cette phase de transition nutritionnelle (DREWNOSKI  A., 1997) a 
caractérisé le changement alimentaire pendant la majeure partie du 20ème siècle dans la plupart 
des pays développés et est observée aujourd'hui dans beaucoup de pays en développement .Au 
terme de ce processus, on observe, comme c’est le cas en Belgique depuis plus d’un demi -
siècle, un arrêt de l’évolution de la structure nutritionnelle de la ration mais des changements 
importants en termes de produits consommés.  
 
2. Sources de données relatives à la Belgique 
 
L’analyse de l’évolution de la consommation des produits alimentaires est conditionnée par 
les sources d’informations disponibles en Belgique et, plus spécifiquement, en Wallonie. 
Celles-ci doivent être considérées distinctement selon qu’elles relèvent d’une approche basée 
sur les bilans d’approvisionnement ou qu’elles sont établies à partir d’un panel. 
 
2.1.Les bilans d’approvisionnement 
 
Les bilans d’approvisionnement en produits agricoles de base sont établis annuellement pour 
chaque Etat Membre de l’UE par l’Office Européen de Statistique (EUROSTAT). Ce type de 
statistiques, basées sur l’estimation des quantités produites sur le territoire national ainsi que 
sur le solde du commerce extérieur, fournit une estimation des quantités apparemment 
consommées par personne et par an. Le qualificatif « apparent » provient du fait qu’il s’agit là 
d’une estimation portant sur des quantités de matière première à l’état brut qui ne sont pas 
nécessairement directement consommées par la population mais entrent – en partie ou en 
totalité, suivant les produits – dans la filière agroalimentaire. Dès lors, les données de 
consommation issues des bilans d'approvisionnement servent essentiellement à observer 
l’évolution globale au cours du temps de l’utilisation des produits agricoles de base et 
permettent également d’opérer des comparaisons spatiales, par exemple entre Etats Membres 
de l’Union européenne.  
 
2.2. L’enquête sur le budget des ménages 
 
L'Institut national de Statistique (INS) dispose d'un panel de consommateurs pour réaliser 
l'enquête sur le budget des ménages (EBM). L’étude quantitative de la consommation 
alimentaire basée sur les enquêtes sur le budget des ménages réalisées par l'INS à partir de 
1999 concerne environ 400 rubriques. L’INS interroge chaque mois un échantillon d'environ 
300 ménages de façon exhaustive . 
L'objectif principal de cette enquête, devenue annuelle à partir de 1999, est de fournir des 
données sur le budget annuel moyen par personne ou par ménage au Ministère des Affaires 
économiques chargé du calcul de l'indice des prix à la consommation afin d'établir la 
pondération des produits témoins constituant le panier de cet indice.  
La standardisation de l'EBM suivant les recommandations de l'Office Européen de Statistique 
(EUROSTAT) permet, en outre, d'établir des comparaisons entre les différents Etats Membres 
ainsi que sur le long terme. Cette harmonisation constitue un critère de choix supplémentaire 






     3. Evolution de la consommation alimentaire en Belgique de 1955 à 2004 
 
En termes d’aliments, l’évolution s’est traduite au cours des cinq dernières décennies par des 
changements très marqués et de nature quasi identique dans beaucoup de pays européens. 
 
En Belgique, ces évolutions ont été très marquées dans la première moitié de la période 
considérée pour la consommation de pommes de terre, de céréales et de lait en baisse, ou de 
viandes en augmentation, avant de se stabiliser depuis la fin des années 80. A l’inverse, la 
consommation de fruits, légumes et sucre, relativement stable jusqu’en 1980, a 
considérablement augmenté à partir de cette période.(Figure 1) 
 
 
Figure1 -Evolution de la consommation alimentaire de 1955 à 2004 en Belgique  
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 En 1955, la quantité moyenne de légumes consommée par an et par habitant est de 
78kg et celle de fruits de 72kg ; ces quantités croissent, à partir des années 80, de 20% pour 
les légumes et 25% pour les fruits et oscillent depuis 2000 autour de 100kg / an / habitant. 
  
La quantité de sucre consommée ,de 30 kg en 1955, augmente elle aussi  à partir des 
années 80 et atteint 45kg / an / habitant en 2000. 
 
La consommation de pommes de terre passe de 146 kg par an et par habitant en 1955 à 
98 kg en 1975 et celle de céréales de 95Kg à 70kg ; elle se stabilise ensuite jusqu’à la fin des 
années 90, avant de s’infléchir de quelques 15 % pour les pommes de terre ; à l’inverse des 




Si la consommation totale de produits laitiers reste stable sur toute la période 
considérée, on note des variations très diverses  dans la consommation des produits du 
groupe. Ainsi, pour le lait consommé à l’état liquide, la tendance à la baisse  est manifeste: 
après une diminution de 25% dans la première moitié de la période, la quantité de 75Kg se 
maintient jusqu’au début des années 90 avant une nouvelle inflexion qui amène à 60 kg la 
quantité moyenne consommée par an et par habitant en 2004. 
 
La quantité de beurre consommée affiche une régression de 50% en un demi-siècle : 
oscillant autour des 10 kg / an /habitant de 1955 à 1990, elle diminue ensuite de moitié en 10 
ans. (Figure 2). 
 
Les produits laitiers qui voient leur consommation accrue au cours de cette période 
sont les fromages et les yoghourts . En 1955, la quantité de fromages consommée /an et / 
habitant est de 5 kg, celle de yoghourt n’atteint même pas 1kg.  A partir des années 70, ces 
quantités ne cesseront d’augmenter régulièrement et, avec une hausse plus marquée encore 
pour les yoghourts à partir des années 90, la consommation de ces deux produits atteint 
15Kg/an /habitant en 2000. 
 
 
Figure 2 -Evolution de la consommation de produits laitiers de 1955 à 2004 en Belgique 
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 La hausse la plus importante de consommation au cours de la période considérée est 
sans conteste la consommation de viande qui a doublé en un demi-siècle. 
Les trois principales espèces consommées en Belgique sont le porc, le bœuf et la volaille, qui 
représentent 90 % du total. 
 Sur l’ensemble de la période considérée, la consommation de viande bovine n’a guère 
changé puisque, après une augmentation au cours de la première moitié, elle s’est infléchie à 
partir de la fin des années 70 et oscille depuis les années 90 autour de 20 kg / an/ habitant, 
quantité identique à celle consommée en 1955. 
En termes absolus, la viande porcine domine largement aujourd’hui les deux autres 
catégories avec, depuis 1990, environ 50 kg d’équivalent carcasse par habitant et par an, soit 
approximativement la moitié de la consommation moyenne de viande toutes catégories 
confondues. La consommation de viande de porc qui n’était que de 25kg en 1955 a doublé en 
un demi-siècle. 
Plus spectaculaire encore est la hausse de la consommation de viande de volaille qui 
de 3kg /an/ habitant en 1955 a continuellement progressé pour atteindre  dans les années 90 la 
quantité de 20kg /an/habitant et occuper depuis lors le  même rang que la viande bovine en 
termes de part relative. 
 
Figure 3-Evolution de la consommation de viande de 1955 à 2004 en Belgique 






































































En ce qui concerne la consommation de viandes d’autres espèces, on constate un 
effondrement de la consommation de viande chevaline depuis la fin des années 70 : de 3kg / 
an /habitant en 1955 à 4 kg en 1970, la quantité consommée est, depuis 2000, d’à peine 1 kg.  
En 1955, la consommation de viande ovine et caprine est de 500g/an/habitant, quantité qui se 
maintient jusque dans les années 70, période au cours de laquelle, celle-ci commence à 
augmenter pour atteindre en 1980 les 2 kg autour desquels la consommation oscille depuis. 
La consommation de lapins et de gibier – la source d’information utilisée ne permet pas de 
distinguer la part de ces deux catégories – est en  augmentation régulière : après une 
progression modérée de 1kg /an/habitant en 1955 à 1,5kg en 1980,elle est passée à 3 kg dans 




4. Achats alimentaires des ménages 
  
 4.1. Part du budget consacré à l’alimentation  
 
Alors qu’au début du siècle dernier, les achats alimentaires représentaient 60% du 
panier de la ménagère belge, seulement 12,2 % (12,4 % en Région wallonne) du budget des 
ménages belges sont  consacrés en 2004 à l’achat des aliments consommés à 
domicile.(Source : EBM 2004).Si l’on y ajoute les 2,7 % impartis aux achats de boissons et 
les 4,8% (4% en Région wallonne) dépensés en restauration hors domicile, on remarque 
qu’actuellement l’alimentation intervient en moyenne pour un cinquième dans  le budget des 
ménages belges. 
 
 En 2004, le montant dépensé par l’ensemble des ménages belges pour l’alimentation à 
domicile s’élevait à 15 263 329 474 € (4 934 078 798 € en Région wallonne). 
 
Il faut souligner que parmi les dépenses alimentaires à domicile, la moitié seulement 
concerne ce que nous avons dénommés « produits traditionnels », à savoir l’ensemble des 
produits frais, le pain, la farine , les huiles, graisses et condiments de base. En 2004, le 
montant dépensé pour ces produits par l’ensemble des ménages belges s’élevait à 7 992 737 
492 €  dont  2 568 782 247 € en Région wallonne. 
 
 La dépense consacrée aux plats préparés représente, quant à elle, 15%, et s’élevait à   
2 360 421 343 € dont 734 100 750 € en Région wallonne. 
 
 
 4.2. Dépenses moyennes annuelles 
 
La dépense alimentaire totale (à domicile) des ménages wallons est légèrement 
inférieure à celle des ménages de l’ensemble du Royaume. Depuis 1999 (premières données 
disponibles de l’EBM), les dépenses en viande, œufs, fromages , beurre, pommes de terre et 
sucre sont plus importantes en Région wallonne que dans l’ensemble du Royaume où des 
dépenses plus importantes sont par contre consacrées aux pains et céréales, au poisson, aux 








Tableau 1 : Dépenses moyennes annuelles de l’ensemble des ménages 
(Source : EBM 2004) 
 
  
   
   
 Région wallonne Royaume 
Pains et céréales                   597 €                   655 €  
                                Viande                     1 058 €                   986 €  
Poissons                   193 €                   208 €  
Lait et produits laitiers                   207 €                   213 €  
Fromages                   277 €                   259 €  
Œufs                     28 €                     25 €  
Huiles et graisses        58,96 €           60,97€ 
Beurre                     38 €                     29 €  
Fruits                   238 €                   276 €  
Légumes      244 €               256 € 
Pommes de terre                   105 €                     95 €  
Sucre                   272 €                   263 €  
Autres  produits                   421 €                   425 €  
                 3 738 €                3 751 €  
   
  
 
4.3. Structure des dépenses alimentaires à domicile 
 
Les viandes constituent le premier poste budgétaire dans l’alimentation des ménages 
(28 % en Région wallonne et 25 % en Belgique).  
 
La dépense en pains et céréales représente 17% du budget (16% en Région wallonne) , 
une même part relative que la dépense en fruits (7%) et légumes (7%),si l’on y ajoute les  
pommes de terre (3%). 
 
 L’ensemble lait, fromages et œufs représente 14 % de la dépense alimentaire des 
ménages .  
 
 Quant aux poissons, ils  constituent 5 % du budget consacré à l’alimentation à 
domicile en Région wallonne (6 % en Belgique).   
 
Les «  autres produits alimentaires», à savoir plats préparés, soupes, condiments et 
sauces, alimentation pour bébés,  représentent 11 % des dépenses. Si l’on tient compte des 
















Evolution de la consommation vers le « prêt à manger »  
 
En Belgique, les dépenses moyennes par ménage et par an consacrées aux 
préparations ont progressé de 21% entre 1999 et 2004, contre seulement 13% pour le total des 
dépenses alimentaires à domicile. Elles sont passées de 479 € en 1999 à 580 € en 2004 (462€ 
à 556€ en Région wallonne.) 
 
Si l’on s’en tient aux ménages belges consommateurs, les dépenses moyennes 
consacrées aux préparations atteignent 816€ par an  en 2004 (en progression de 14% par 
rapport à 1999). 
 
 Il faut souligner que certaines catégories de produits sont davantage achetées sous 
forme de « prêt à consommer ». Ainsi, dans le budget du ménage belge, les préparations 
représentent en moyenne 15%, mais pour la consommation de pommes de terre, concernent la 





































4.4. La restauration hors domicile 
 
Sous le terme de restauration hors domicile, on désigne à la fois la restauration 
commerciale (Horeca) et la restauration collective (cantines scolaires, d’entreprise, 
d’hôpitaux, de homes…). Les dépenses en restauration hors domicile (RHD) représentent en 
Belgique un quart des dépenses consacrées par les ménages en aliments et boissons. 
 
En Belgique, les dépenses des ménages dans les cafés et restaurants se sont élevées  
à 5 949 921 244 € en 2004 ( dont 1 533 193 128 € en Région wallonne) Cela représente près 
de 5% de la consommation totale des ménages belges (4 % en Région wallonne). 
 
Les dépenses moyennes par ménage belge et par an consacrées à la restauration hors 
domicile sont passées de 1271€ en 1999 à 1462 €en 2004 soit une progression de 15% (de 
996 € à 1162 € en Région wallonne). Si l’on s’en tient aux seuls ménages consommateurs ( 
88% des ménages belges), le montant consacré à la RHD par ménage en 2004 est de 1661€. 
 
Sur la même période, on constate une évolution des prix très différente (Source: SPF 
Economie – ECODATA) selon le secteur de la RHD considéré : si le prix moyen du steak-
frites a augmenté de 17 %, le prix moyen d’un repas n’a quant à lui augmenté que de 8,8 % au 
restaurant et 7,3 % dans les self-services. L’augmentation la plus importante des prix touche 
les boissons (+ 29 % pour la bière type pils, +27 % la limonade ou cola et + 26 % pour un 
apéritif) et la restauration rapide à emporter (+ 25 % le cornet de frites, + 18 % le hot-dog et + 
16 % la baguette garnie). 
 
 
 La restauration rapide : tendances d’un nouveau modèle de consommation ? 
 
En 2000 et 2001, le pourcentage de consommateurs et les dépenses dans les fast-food 
(Quick - Mc Donald) ont quelque peu baissé, conséquence sans doute de la perte de confiance 
des consommateurs suite aux crises sanitaires (ESB) qui ont précédé. En 2004, 36,3% des 
ménages belges (31,4 en Région wallonne) sont consommateurs, soit 4% de plus qu’en 1999. 
 
 Les ménages belges ont dépensé 471 818 855 € dans les fast-food en 2004, 32% de 
plus qu’en 1999. Ce montant représente 8% des dépenses en RHD, part qui en 1999 était 
de 6,6%. 
 Les ménages consommateurs ont dépensé en moyenne 319 € dans les fast-foods en 
Belgique (305 € en Région wallonne). Parmi ces consommateurs, on retrouve une 
prédominance de ménages avec des membres de moins de 20 ans, d’un niveau d’éducation au 








5. Facteurs socio-démographiques  associés aux différences de consommation
  
 L’enquête sur le budget des ménages permet, grâce aux différentes caractéristiques 
descriptives telles que  l’âge, la catégorie socioprofessionnelle, les revenus disponibles, le 
niveau d’éducation, le lieu d’habitation ou la composition du ménage, d’identifier les effets de 
ces facteurs sur les comportements alimentaires.  
 
L’analyse de ces données permet d’envisager l’hypothèse d’une « typologie » des 
consommateurs, tout en gardant à l’esprit que des interactions existent entre les différents 
facteurs. La difficulté de l’interprétation provient du fait que nombre de ces facteurs peuvent 
être corrélés positivement : ainsi, il peut exister une corrélation entre le revenu et le niveau 
d’éducation, et/ou  l’âge. Il ne s’agira pas, par conséquent, d’établir l’impact propre d’un 
facteur isolé sur la consommation d’un type d’aliment mais de suggérer des tendances sur 
l’évolution de la demande en fonction des caractéristiques observées. 
 
A titre d’exemple, les similitudes et dissemblances de consommation alimentaire selon 
l’âge du responsable des achats du ménage seront  analysées ci-après. 
 
 
Jeunes ménages et aînés : des modèles de consommation différents ? 
 
Afin de  cibler l’impact du facteur « âge » dans les choix alimentaires, deux  classes 
d’âge  ont été choisies comme  groupes de références dans l’EBM 2001: les ménages dont le 
responsable des achats est âgé de 20 à 35 ans et ceux de 50 à 65 ans. 
 
Dans les classes choisies, 63 % (pour les 20-35 ans) et 76% (pour les 50-65 ans) des 
ménages se composent de maximum 2 personnes, les achats reflètent donc davantage les 
choix alimentaires de la personne de référence (pour laquelle l’âge est pris en compte). En 
outre, l’étude de ces deux groupes revêt selon nous un caractère intéressant puisqu’ils 
diffèrent d’une génération. 
 
Pour les ménages de la tranche des 36-49 ans, la taille et les revenus nettement 
supérieurs ainsi que la présence de la majorité des adolescents dans ce groupe nous semblent 
des facteurs additionnels importants mais non quantifiables dans l’analyse des dépenses . Il en 
va de même pour les ménages de 66 ans et plus dont les revenus sont nettement plus faibles 
que pour l’ensemble des ménages. . Les dépenses concernant ces deux groupes figurent 
néanmoins dans le présent document à titre comparatif même si elles n’interviennent pas à 
titre principal dans notre analyse.  
 
La part du budget du ménage consacrée à l’alimentation (boissons incluses) est  plus 
faible chez les jeunes : 14 % contre 16% chez les aînés. Les jeunes consacrent une part plus 
importante de leur budget à leur mobilité (19,2% contre 16,4%) ainsi qu’ aux autres biens et 
services (18,7% contre 17,6%). 
 
Parmi les dépenses alimentaires à domicile , les viandes constituent le premier poste 
budgétaire (toutes tranches d’âge confondues). Néanmoins, au sein des jeunes ménages, la 
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part des viandes est la moins élevée (25,4 % en Région wallonne, pour 22,4 % en 
Belgique).(Figure 5) 
 
La part la plus importante du budget alimentaire des 20-35 ans est représentée par 
les préparations et produits transformés (condiments et sauces, plats préparés, soupes, ... 
(18 %), viennent ensuite les pains et céréales (16 % contre 14% chez les aînés) et l’ensemble 
lait, fromages et œufs (14 % contre 13 % chez les aînés)) 
 
Outre la viande, les dépenses en poissons, graisses, fruits et légumes sont également 
plus importantes pour les ménages de 50-65ans.  
 
Figure 5 :Structure des dépenses des ménages en produits alimentaires 
en Belgique (2001) 
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Des choix de produits différents à domicile ? 
 
En Région wallonne, la part de dépense en viande fraîche est la plus élevée parmi les 66 
ans et plus (53 %). Pour les 20 - 35 ans, la part des achats de charcuteries constitue l’essentiel 
de la dépense en viande (53 % contre 43% pour la viande fraîche) ; on constate la situation 
inverse chez les aînés ( 47% pour les charcuteries et 49 % pour la viande fraîche). 
 
En 2001, en Région Wallonne, 73% des ménages sont consommateurs de  viande de bœuf 
parmi les 50 – 65 ans (71 % parmi les 66 ans et plus) alors que seulement 54 % des jeunes 
ménages en consomment. Pour la viande de veau, la proportion de ménages consommateurs 
est de 26 % parmi les 50 – 65 ans et 19 % parmi les 20-35 ans. Les dépenses des aînés en 
viande bovine sont doubles de celles des jeunes ménages.(Figure 6) 
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Figure 6- Dépenses moyennes annuelles par ménage en viande bovine 














































La proportion de ménages consommateurs de viande porcine est plus élevée parmi les 50 – 
65 ans que dans les jeunes ménages (61% contre 51%). En Région wallonne, comme dans 
l’ensemble du pays, la proportion de ménages consommateurs de charcuteries est très 
élevée(95% ) mais chez les jeunes, ce pourcentage est nettement plus faible : 89% 
 
En Région wallonne, les ménages de 50 à 65 ans réalisent les dépenses les plus importantes 
en viande de volaille et de lapin (141 € en 2001), les 20-35 ans dépensant le moins  (80 €). La 
tendance est la même au niveau du pays. Si la proportion de ménages consommateurs de 
viande de volaille est sensiblement la même quel que soit l’âge (environ 70%), par contre les 
aînés sont davantage consommateurs d’œufs (80% contre 71% chez les jeunes) et la 
différence est plus marquée encore pour le lapin ( 10% contre 2%). 
 
En achats de viande ovine, les ménages dont la personne de référence est âgée de 50 à 65 
ans dépensent le plus (29 € en 2001), 2 fois plus que les 20 -35 ans. Si près d’un ménage 
wallon sur 5 (19%) est consommateur de viande ovine parmi les 50-65 ans, cette proportion 
est réduite à 13 %  parmi les jeunes ménages. 
 
La structure des dépenses en produits laitiers diffère selon l’âge : les jeunes dépensent 
davantage pour le lait et les produits frais dérivés tandis que les aînés consacrent un budget 
plus important en fromages et beurre. 
 
La dépense en beurre est particulièrement remarquable chez les 66 ans et plus (40% de 







Figure 7- Dépenses moyennes annuelles par ménage en produits laitiers 
(Région wallonne - 2001) 
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Si pratiquement tous les ménages (98%), quelque soit leur âge, sont consommateurs de lait 
et de fromages, il n’en va pas de même pour le beurre qui n’est consommé que par un ménage 
sur deux parmi les jeunes (52% en Région wallonne en 2001) et par 65% des ménages de50 – 
65 ans ( 74% pour les  66 ans et plus) .Les jeunes ne sont pas davantage consommateurs 
d’huiles et de margarine (29%) tandis qu’un ménage wallon sur deux de 50 - 65 ans en 
consomme. 
 Dans la classe des 20 – 35 ans, la proportion de ménages consommateurs de yoghourt et 
autres produits frais est de  82 % en Région wallonne ( contre 78%  chez les aînés).De même,  
la proportion de ménages consommateurs de lait écrémé et demi-écrémé est un peu plus 
importante chez les jeunes (53%) que parmi les 50-65ans (50%) .A l’inverse, la proportion la 
plus élevée de ménages consommateurs de lait entier  se trouve parmi les 50 ans et plus : 49% 
des 50-65ans contre 43% des 20-35ans 
Le pourcentage de ménages consommateurs de fromage blanc et de fromage à pâte dure est 
sensiblement le même quel que soit l’âge : 61% (50-65ans)et 58%(20-35ans) pour le premier ; 
85%(50-65ans)et 87%(20-35ans). Par contre, un écart plus important se marque dans la 
proportion de ménages consommateurs de fromage à pâte molle et autres types de fromages 
:71 % en Région wallonne pour les 50-65ans, contre 61 % pour les 20-35ans 
 
En Région wallonne, comme en Belgique, plus de 9 ménages sur 10 sont consommateurs 
de fruits frais ( 92% et 94%).C’est cependant dans la tranche des 20-35 ans que cette 
proportion est la moins élevée ( 86% et 90%).En outre, les 20 - 35 ans dépensent près de 2 
fois moins que les 50 – 65 ans  pour les achats de fruits (dépense moyenne annuelle de 131 € 
contre 245€ pour les aînés en 2001)   
Les dépenses en légumes des ménages wallons de 50 - 65 ans sont les plus importantes( 
279 € en 2001),1,5 fois la dépense des 20-35 ans. 95% des ménages wallons de 50-65ans sont 
consommateurs de légumes frais et 92% des jeunes ménages. Pour les légumes en conserve et 
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les surgelés, la proportion de consommateurs , respectivement de 75% et 29%, ne diffère 
guère en fonction de l’âge Un dixième à peine des ménages aînés consomme des légumes secs 
et seulement 7% des jeunes. 
La proportion de ménages consommateurs de pommes de terre fraîches est de 74 % 
chez les 50 – 65 ans en Région wallonne, contre 64 % pour les 20 – 35 ans. A l’inverse, les 
consommateurs de produits dérivés sont plus nombreux parmi les jeunes (75 % contre 66 % 
pour les 50 – 6 5 ans). En outre, la dépense moyenne annuelle en pommes de terre est plus 
élevée dans les ménages de 50-65ans ( 93€ en 2001) que parmi les jeunes (69€) chez qui de 
plus la dépense en produits dérivés vaut 1,5 fois celle en pommes de terre fraîches. 
Les céréales et autres produits dérivés  sont davantage consommés par les jeunes 
ménages wallons (58 % de consommateurs parmi les 20 – 35 ans  contre 45 % parmi les 50 - 
65 ans et 30 % parmi les 66 ans et plus).Même constat pour les pâtes alimentaires (68,8% 
contre 62%) et riz, flocons de riz (31,6% contre 23,5%). Le pourcentage est par contre plus 
élevé chez les aînés pour les pains (98,7% contre 95,9%) et farines (33,5% contre23,2%). En 
2001, les 50 - 65 ans ont dépensé en moyenne 538 € en pains et céréales, 17% de plus que les 
20 - 35 ans .La différence se marque surtout pour la dépense en pains et petits pains ,plus 
importante chez les aînés. 
 
En Région wallonne, les dépenses en produits élaborés 1 sont les plus importantes pour 
les ménages de la tranche d’âge 20-35 ans, 38 % de plus que pour les 50 – 65 ans (Figure 8) 
 
Figure 8- Dépenses moyennes annuelles par ménage en produits élaborés 
(Région wallonne-2001) 
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1 Le terme « préparations » est utilisé dans certaines rubriques de l’EBM mais ne couvre pas l’ensemble des 




Pratiquement  tous les jeunes ménages (95%) sont consommateurs de plats préparés 
tandis que 15% des ménages de 50-65ans n’en consomment guère. De même, la 
consommation de produits dérivés de la pomme de terre  est présente  dans 75% des 
ménages de 20-35 ans, contre seulement 66% parmi les aînés. 
 
 
Des lieux de consommation différents ? 
 
Si les ménages wallons de 66 ans et plus réalisent les dépenses les moins élevées (près 
de 600 € en 2001) en restauration  hors domicile, les ménages de 50-65 ans dépensent des 
budgets comparables à ceux des jeunes de 20-35 ans ( respectivement 1 230 € et  1 243 € en 
2001).Néanmoins, ces dépenses concernent  des types différents de restauration hors 
domicile. Les dépenses en repas sont plus importantes chez les aînés ; à l’inverse des 
dépenses en fast food plus élevées chez les jeunes.(Figure 9) 
 
 
Figure 9- Dépenses annuelles moyennes par ménage en RHD 
(Région wallonne-2001) 
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La proportion de ménages consommateurs de repas hors domicile oscille autour des 
60%, quel que soit l’âge. Par contre, si 40% des jeunes ménages fréquentent les fast-food, 
seuls 20% des ménages de 50-65 ans sont concernés par ce type de restauration.   
Alors que  la part du repas représente 68 % des dépenses en restauration hors domicile 
pour les ménages wallons de 50 – 65 ans, elle n’est que de 57 % pour les 20 - 35 ans . Par 
contre, les frais de sortie représentent 11% de la dépense chez les jeunes. contre seulement 7% 
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